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RECOMMANDATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À LA TABLE RONDE 
AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE SUR L’ORDRE DU JOUR POUR LE CONTINENT

(Tenue les 10 et 11 mai 2007)

Ce document contient les recommandations des représentants de la société civile qui ont participé à la Table ronde avec la société civile sur l’ordre du jour pour le Continent, qui s’est tenue les 10 et 11 mai 2007 au siège de l’Organisation.

La Table ronde a analysé les questions suivantes à travers cinq groupes de travail :

· Énergie pour le développement durable

· Promotion de la démocratie et de la bonne gouvernance

· Promotion et protection des droits de l’homme

· Sécurité continentale

· Développement social et lutte contre la pauvreté

Les recommandations formulées sont soumises à l’examen des États membres de l’Organisation des États américains (OEA) afin de servir de base pour le Dialogue des Chefs de délégation avec les représentants de la société civile qui se déroulera dans le cadre de la trente-septième session ordinaire session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA le 3 juin 2007 dans la ville de Panama, République de Panama.

GROUPE DE TRAVAIL No. 1 : ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Utilisation des sources d’énergie

Nous estimons qu’il est nécessaire que les États membres s’engagent à empêcher que n’importe quelle source d’énergie actuelle ou à développer se transforme en instrument politique de déstabilisation de la région.

Énergie nucléaire

Tout type d’énergie doit être un catalyseur du développement d’une économie viable et non pas un mécanisme de destruction massive et de génocide. À cet égard, nous estimons qu’il conviendrait d’inscrire à l’ordre du jour la question de l’énergie nucléaire, afin d’empêcher que la politique d’un quelconque État membre détourne l’utilisation de ce qui serait autrement une source d’énergie bénéfique, exploitée dans le respect des questions d’élimination des déchets et de développement durable.

Planification stratégique de l’énergie

Nous estimons qu’il est nécessaire que les États membres élaborent et diffusent leurs plans, programmes et stratégies à long terme dans le domaine de l’énergie. Ces plans doivent s’appuyer sur la participation du secteur privé, de la société civile et des communautés autochtones.

Transparence de l’information

Ces instruments de planification stratégique devraient être accessibles à la société civile et au secteur privé, afin qu’ils puissent contribuer à la planification stratégique.

Par ailleurs, il convient de faire en sorte que l’information sur les énergies durables soit diffusée aux échelons national, régional et local, notamment sur leurs possibilités et leurs avantages. Il importe d’utiliser un langage accessible à la population.

Autres

Renforcer dans la déclaration l’élément accès aux services énergétiques pour soulager la pauvreté, ainsi que les aspects concernant la sécurité énergétique.

Recommandations pour la rédaction de la Déclaration de Panama

5.
Prenant note que la coopération, les alliances et/ou accords entre les secteurs public et privé et d’autres secteurs de la société, conformément aux législations nationales, [conventions, accords ou traités internationaux], peuvent contribuer à promouvoir le programme énergétique du Continent.

13.
Souligner le fait que la durabilité à long terme des approvisionnements en énergie des États membres dépend de la gestion, [du développement efficace et transparent], ainsi que de l’utilisation durable des ressources naturelles pour la conversion [en] applications énergétiques novatrices et écologiquement saines.

24.
Il conviendrait d’envisager d’inclure des incitations économiques pour favoriser l’efficacité énergétique et l’utilisation d’énergies renouvelables.

25.
Demander également que soit réitérée la notion de gestion transparente des ressources énergétiques dans les différentes phases du processus de production et de distribution dans les dispositions des paragraphes 25 de la Déclaration.

26.
Demander au Secrétariat général de l’OEA, en coordination avec d’autres institutions et experts :

Solicitar a la Secretaría General de la OEA que en coordinación con otras instituciones y expertos:

d) [De se doter d’informations énergétiques actualisées par pays pouvant être normalisées et placées sur une plate-forme virtuelle.]

e) [D’établir un réseau de suivi et d’évaluation des questions d’énergie afin de suivre les progrès et l’application des décisions de Johannesburg relatives à l’énergie pour le développement durable.]

GROUPE DE TRAVAIL No. II : PROMOTION DE LA DÉMOCRATION ET DE LA BONNE GOUVERNANCE

Les membres des organisations de la société civile présents au sein du Groupe de travail sur la promotion de la démocration et la bonne gouvernance demandent ce qui suit aux États membres de l’Organisation:

Égalité entre les sexes

Incorporer une politique de parité entre les sexes dans la structure législative et dans la structure des partis politiques, ainsi qu’au sein du Secrétariat de l’OEA d’ici à 2015.

Indicateurs de la démocratie

Élaborer des indicateurs sur la démocratie qui soient mesurables et qui puissent être atteints dans un délai déterminé ; ces indicateurs devront être formulés avec la participation active de la société civile, afin de rendre la Charte démocratique opérationnelle.

Accès à l’information

Établir une norme nationale commune qui garantisse aux citoyens un accès opportun et rapide à l’information, par l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC). Spécifier les exceptions à l’accès dans la loi et établir des organes de réglementation dotés de ressources et d’un personnel adéquats.

Visites sur le terrain (MESICIC)

Assurer des visites aux pays afin d’évaluer la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, conformément à l’article 33 du Règlement du MESICIC.

Rapports des pays sur la corruption

Rendre compte, lors de la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Intégration régionale

Promouvoir une vision durable de l’intégration régionale par l’établissement de normes et de politiques internationales, par exemple, à travers un modèle de législation sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales.

GROUPE DE TRAVAIL No. III : PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME
/
Déclaration de Panama

Les organisations ici présentes tiennent à souligner l’absence dans la formulation du projet de déclaration de Panama d’une perspective globale des droits de l’homme ; »

CONSCIENTES du fait que, conformément à la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, « Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature. »
/
RAPPELANT qu’il est nécessaire d’élaborer des stratégies concrètes qui permettent d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement de l’ONU et en particulier, de garantir un environnement durable, d’éliminer la pauvreté et de promouvoir l’égalité entre les sexes.

RAPPELANT que les Objectifs du Millénaire pour le développement des Nations Unies prévoient, notamment l’objectif No. 8, de mettre en place un partenariat mondial pour le développement, ce qui implique que soient réunies les conditions internes nécessaires pour assurer un équilibre entre la croissance économique et l’amélioration des conditions sociales et que s’établissent des liens de coopération entre les nations pour rendre ce développement durable et universel ;

CONSIDÉRANT que la pauvreté représente la négation même de tous les droits fondamentaux, étant donné leur interdépendance et leur indivisibilité ;

RECONNAISSANT que la coopération énergétique internationale est essentielle au développement individuel des peuples, ainsi qu’à l’élimination progressive de la pauvreté sur le Continent américain ;

RAPPELANT qu’à travers divers instruments tels que la Résolution AG 1161 du 26 novembre 1957, la Conférence de Téhéran de 1968, la Résolution 2542 de la XXIVème Assemblée générale de 1969, la Résolution 4 (XXXIII) du 21 février 1977 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, la Déclaration du droit au développement adoptée par l’Assemblée générale dans la Résolution 41/128 de 1986, la Conférence mondiale sur les droits de l’homme de 1993 et le Plan d’action du Sommet de Johannesburg de 2002, la communauté internationale a reconnu l’existence et l’importance d’un droit inaliénable au développement 

CONSCIENTES du fait que l’adoption de sources d’énergie renouvelables et efficaces doit répondre aux obligations de respect et de garantie des droits fondamentaux des individus et des peuples et tenir compte des générations présentes et futures, conformément aux engagements internationaux des États de la région ;

RECONNAISSANT le devoir des États d’effectuer des études d’impact environnemental et social avant de concevoir des initiatives, des politiques et des projets d’énergie, ainsi que leur obligation de mettre en place des mécanismes efficaces de protection des droits des individus ou des collectivités qui peuvent être victimes de préjugés lors de la conception de ces initiatives, projets ou politiques ;
/
SOULIGNANT l’importance du droit à l’information, la participation et la consultation des individus et des peuples lors de la planification et de la conception d’initiatives, de projets et de politiques énergétiques ;
/
CONSCIENTES de l’importance du respect des droits au territoire et du respect des économies, traditions, coutumes et modes de vie des peuples indigènes, des communautés d’ascendance africaine et rurales, conformément aux obligations internationales et nationales des États de la région ;
/
AFFIRMANT qu’il importe d’appliquer le principe de prudence dans l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives, projets ou politiques de développement énergétique ;
/
RECONNAISSANT le rôle central des femmes dans le développement durable ;
/
AFFIRMANT leur engagement à faire obstacle aux violations du droit à la vie, à la culture, à un environnement sain ; au déplacement forcé, aux transferts forcés et arbitraires, aux mauvais traitements, à l’usage excessif de la force lors de la conception de projets énergétiques, conformément aux obligations internationales des États de la région en ce qui concerne les droit de l’homme ;
/
AFFIRMANT l’importance de la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis des processus de développement énergétique durable et des droits de l’homme ;
/ 

Questions spécifiques concernant les droits de l’homme

RECONNAISSANT l’engagement des États membres à promouvoir, respecter et protéger les droits de l’homme sur le Continent américain tels qu’ils figurent dans les divers instruments interaméricains en la matière, engagement réitéré dans la Charte démocratique interaméricaine, qui exprime comme élément essentiel de la démocratie le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

RÉITÉRANT les termes du rapport de la CIDH sur la situation des défenseurs, hommes et femmes, des droits de l’homme sur le Continent américain, qui reconnaît que l’action de ces défenseurs est essentielle à la pleine existence de la démocratie et de l’état de droit ; 

SE DÉCLARENT préoccupées :

1. Par le fait que la mise en œuvre et la garantie effective des droits de l’homme dans la région ne sont pas conformes aux engagements pris par les États membres dans les divers instruments régionaux ratifiés ; à ce égard, elles déplorent les violations répétées des droits de l’homme et l’absence d’accès à ces droits par les peuples autochtones, les communautés d’ascendance africaine, les migrants, les femmes, les garçons et les filles, les personnes handicapées, et les inégalités fondées sur l’orientation sexuelle, le sexe, l’âge, la religion ou les opinions personnelles.

2. Par la politique mise en œuvre par certains États membres, qui restreint le libre exercice de l’action de la société civile ;

3. Par les limitations réelles de l’accès des victimes aux services et à la protection des organes interaméricains en matière de droits de l’homme, en raison de l’absence d’un fonds d’assistance juridique qui leur permettent d’utiliser les mécanismes en place ; 

4. Par le manque de participation aux processus de discussion des résolutions, déclarations ou conventions qui tendent à promouvoir et protéger les droits de l’homme, par exemple, au processus actuel de discussion de l’Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance et du mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará ;

5. Par le manque de diversité des candidats et candidates qui postulent pour la composition des organes du système interaméricain de protection des droits de l’homme et l’absence d’équilibre entre hommes et femmes au sein de ces organes et dans la représentativité des diverses races et ethnies ;

6. Par l’absence de réponse adéquate de la part des États membres à l’accroissement du flux migratoire que connaît le continent et qui produit d’abondantes populations de migrants, dotés ou non de permis d’émigration, qui sont systématiquement exposés à des violations de leurs droits fondamentaux, tant du fait de l’absence de politiques et de lois générales de nature à protéger leurs droits que de l’existence de politiques et de lois répressives qui violent ces droits.

Recommandations

PRENANT NOTE des préoccupations exprimées précédemment, elles recommandent :

1. La révision des actuels mécanismes de participation de la société civile aux activités de l’OEA et la formulation de nouveaux mécanismes, en consultation avec la société civile, afin de rendre cette participation effective, et de faciliter l’accès à l’information et la transparence des politiques institutionnelles ;

2. L’assistance économique pour assurer la participation effective des organisations de la société civile dans les divers espaces face aux organes de l’OEA et l’accès des victimes aux mécanismes interaméricains des droits de l’homme ; en outre, les programmes de la société civile nécessitent un financement pour l’exécution de leurs projets tant en phase de planification qu’en phase opérationnelle ;

3. La mobilisation de fonds pour la mise en œuvre, la promotion et le soutien des campagnes en faveur des droits de l’homme, en coordination avec l’État et les divers représentants des droits de l’homme dans les divers pays ;

4. Le lancement d’un vaste processus de consultation avec les organisations de la société civile en ce qui concerne les projets de résolution et les déclarations à approuver par l’Assemblée générale ;

5. Une large participation des Ministres des relations extérieures des États membres au dialogue officiel avec les organisations de la société civile ;

6. L’établissement de processus transparents au niveau de l’État vis-à-vis des candidats et candidates qui postulent à des emplois dans les organes de protection des droits de l’homme et l’adoption de mesures concrètes pour favoriser la diversité dans la composition des organes de protection du système interaméricain, de manière à promouvoir l’égalité entre les sexes et la représentativité des diverses expériences culturelles et ethnico-raciales du continent ;

7. La formulation de la déclaration de principes des droits et garanties des membres de la société civile sur le Continent américain, compte tenu des garanties fondamentales et des lois restrictives et autres ;

8.
L’utilisation de matériels audiovisuels, conçus pour faire connaître de manière adéquate les droits de l’homme à toute la population, y compris aux populations autochtones, aux communautés d’ascendance africaine, aux migrants, aux femmes, aux garçons, aux filles, aux personnes handicapées, et aux personnes victimes de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, le sexe, l’âge et la religion.

GROUPE DE TRAVAIL No. IV :  SECURITÉ DU CONTINENT

Conscients des efforts que consacre l’OEA à promouvoir la participation de la Société civile et des résultats obtenus jusqu’ici et désireux d’assister à un nouveau renforcement de ces activités, nous recommandons l’examen des questions suivantes :

1. Nous demandons à l’OEA de créer un mécanisme de suivi de la qualité des institutions dans tous les pays de l’Amérique et de permettre à la société civile de formuler des recommandations sur les questions de sécurité continentale.

2. Nous recommandons que soient accentués les efforts en vue de coordonner les politiques antiterroristes entre les États membres et la société civile.

3. Nous recommandons que soient élaborés des programmes de réhabilitation des valeurs morales non religieuses parmi la population carcérale et que soient lancées des campagnes similaires dans les communautés afin de prévenir l’insécurité croissante.

GROUPE DE TRAVAIL No. V: DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ
Les défis

1. Absence de liens fonctionnels et efficaces entre les politiques publiques, la société civile et les universités sur les thèmes de la promotion de l’utilisation d’énergies alternatives, de l’utilisation efficace de l’énergie, etc.

2. Absence de mécanismes de suivi et de contrôle de la part de l’État vis-à-vis des organisations de la société civile.

3. Dans bien des cas, l’État conçoit des plans d’action pour la lutte contre la pauvreté auxquels sont affectées des ressources économiques qui ne parviennent pas aux bénéficiaires directs de ces projets.

4. Absence de bonnes relations entre les organisations de la société civile et l’État. Les deux poursuivent le même but, mais ils le font de manière indépendante, sans unir leurs efforts.

5. Discrimination et manque de reconnaissance de l’histoire et des réalités sociales de certains groupes de population dans l’éducation scolaire.

6. Absence dans le programme d’éducation traditionnel d’une culture de démocratie, de paix et de sens civique dès un très jeune âge.

7. Absence de recensement actualisé décrivant statistiquement les types de population vulnérables rencontrés dans les pays ou régions.

8. Faible incidence et manque de reconnaissance des groupes les plus vulnérables.
9. Absence de valeurs morales non religieuses et manque de clarté dans la présentation du travail comme moyen d’accéder à la prospérité.

Recommandations

1. Promouvoir des alliances entres organisations de la société civile, entreprises privées, universités et gouvernements sur des programmes sociaux et éducatifs axés sur des initiatives environnementales, y compris l’utilisation de sources d’énergie alternatives, l’utilisation efficace de l’énergie, etc.

2. Mettre en place des mécanismes de suivi et de contrôle propres à assurer la transparence des organisations de la société civile en ce qui concerne leurs sources de financement, leurs objectifs et leurs activités, sans porter atteinte à leur autonomie de fonctionnement et tout en respectant à tout moment la mission et la vision qui sont à l’origine de leur création.

3. Améliorer les mécanismes de suivi de la planification, de l’utilisation et de la distribution des ressources de l’État destinées aux programmes sociaux et, d’une façon générale, aux politiques publiques, par la création d’une commission mixte composée de représentants des administrations locales et de la société civile, de manière à garantir que les ressources en question aillent aux bénéficiaires visés.

4. Favoriser les relations entre le gouvernement et la société civile de manière à atteindre plus rapidement l’objectif de la lutte contre la pauvreté et, par conséquent, du développement social des populations les plus vulnérables. Cette action est de nature à garantir la transparence, la pluralité et l’inclusion de la société civile dans les politiques de l’État, en associant plus étroitement les bénéficiaires directs des projets aux actions politiques des pouvoirs publics.

5. Renforcer les initiatives nationales pour la mise en œuvre de programmes d’éducation formelle et informelle qui soient inclusifs et non-discriminatoires et qui répondent aux besoins des groupes traditionnellement vulnérables.

6. Inculquer une culture fondée sur les valeurs démocratiques, le sens civique et la paix aux enfants dès leur plus jeune âge et l’entretenir tout au long de leur vie.

7. Exhorter les États à améliorer leurs stratégies et leurs méthodologies de recensement de leur population, afin qu’ils puissent identifier leurs groupes les plus vulnérables et mesurer leur niveau de développement socioéconomique à travers l’indice de développement humain déterminé par l’ONU et promouvoir ainsi des politiques axées sur leurs besoins spécifiques, puis s’engager à mesurer l’impact de ces politiques.

8. Encourager les États à veiller à ce que, dans leurs négociations et leurs délibérations au sein du système interaméricain, les groupes vulnérables suivants soient expressément reconnus: populations d’ascendance africaine, personnes âgées, populations autochtones, femmes, homosexuels, garçons, filles et adolescents/tes et personnes handicapées.

9. Promouvoir des programmes de réhabilitation des valeurs morales non religieuses qui tendent à valoriser le travail comme moyen de prospérer.

ANNEXE 1

Le Groupe de travail No. III : Promotion et protection des droits de l’homme a formulé les observations suivantes concernant la participation de la société civile :

TENANT COMPTE des Directives établies par l’Assemblée générale de l’OEA dans les Résolutions CP/RES. 759 (1217/99); CP/RES. 840 (361/03); AG/RES. 1707 (XXX-O/00); AG/RES. 1915/03; AG/RES. 2092 (XXXV-O/05); AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06) qui définissent clairement le cadre normatif dans lequel doit s’inscrire l’accroissement et le renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques,

RECONNAISSANT la volonté exprimée à plusieurs reprises par le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, et les efforts consacrés à promouvoir et institutionnaliser la participation effective des organisations de la société civile au renforcement de l’Organisation des États américains,

NOTANT que, dans la pratique, les espaces de discussion des questions centrales qui intéressent directement les habitants des Amériques et renforcent l’action de l’Organisation ne sont pas conçus et ne peuvent compter sur la volonté politique des États pour tenir compte des opinions, des préoccupations et des propositions de la société civile, 


NOUS EXPRIMONS en outre notre préoccupation pour les aspects politiques et méthodologiques suivants:

1. Dans la pratique, les États membres montrent peu d’empressement à tenir compte des opinions et à faciliter un dialogue transparent et constructif avec la société civile;

2. Cela se reflète, entre autres, dans les procédures en vigueur qui, plutôt que de faciliter, empêchent une participation effective de la société civile; par exemple, à l’occasion de la prochaine Assemblée générale, l’accès aux projets de résolution à débattre a été fermé au public, ce qui limite la possibilité d’en prendre connaissance à l’envoi d’une demande écrite à l’organe politique pertinent;

3. L’accès à l’information est limité et difficile, ce qui ferme de réels espaces de participation à la société civile, comme en témoigne la faible participation d’organisations de la société civile à la Table Ronde de la société civile et la CISC;

4. L’absence de la volonté politique de donner effet à la résolution CP/RES. 864 (1413/04) afin de permettre la participation effective et en temps opportun des organisations de la société civile aux espaces de débat devant les organes politiques de l’OEA, à travers un renforcement du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile.

L’Assemblée générale étant l’instance suprême de décision de l’OEA et le dialogue formel étant l’unique espace formel d’échanges entre la société civile du continent et les Ministres des relations extérieures des Amériques, nous sommes préoccupés par les faits suivants:

1. L’accès à la participation réelle à l’Assemblée générale reste très limité dans la pratique; par exemple, la résolution des problèmes logistiques est essentiellement fonction du sort que connaissent les négociations de chaque organisation avec les représentants de l’État hôte;

2. Les organisations inscrites doivent demander l’autorisation express de participer, et cette participation est limitée à deux représentants par organisation;

3. L’incidence effective sur le processus de négociation des projets de résolution et des déclarations directes à l’Assemblée reste limitée à celles qui ont le plus de possibilités d’accès direct aux organes de l’OEA et aux chancelleries et missions des États membres;

4. À ce jour, les dialogues officiels entre la société civile et les Ministres des relations extérieures se déroulent avec une faible participation des États membres, ce qui dénote un manque d’intérêt politique pour les propositions de la société civile.

ANNEXE 2

LISTE DES PARTICIPANTS AUX GROUPES DE TRAVAIL 

ÉNERGIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Isabel Calle Valladares

Sociedad Peruana de Derecho Ambiental

Alba Gamarra Rapporteur
Centro de Información en Energías Renovables (CINER) 

Verónica Machtey

Congrès juif mondial

Beth Rudd

Société chimique des États-Unis

Racquel Smith Modératrice
Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL) 

PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE ET DE LA BONNE GOUVERNANCE

Aixa Armas

Asociación Civil Consorcio Justicia

Hazel Brown Rapporteur
Réseau d’ONG de Trinité et Tobago pour l’avancement de la femme

Roberto Alcides Gossi Pesci

Commission uruguayenne de lutte contre la corruption (Uruguay Transparente)

José Alberto Herrera

Centro Ciudadano

Lelia Mooney

Transparency International 

Rosa Rodríguez

Asociación Civil Súmate

Ximena Salazar Moderadora
Transparency International 

Ben Schwartz

B'nai B'rith International

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

Victor Atencio

Centro de Iniciativas Democraticas (CIDEM) 

David Baluarte

Center for Justice and International Law (CEJIL) 

Luis Miguel Centeno Roque 

Fundación Humanistas por la Paz 

Stefano Fabeni Rapporteur
Global Rights-Partners for Justice

Viviana Krsticevic

Center for Justice and International Law (CEJIL) 

Daniel S. Mariaschin

B'nai B'rith International

Aubrey McCutcheon

Global Rights-Partners for Justice

Julieta Montaño Salvatierra

Oficina Jurídica para la Mujer (CLADEM Bolivia)
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Ce Groupe de travail a fait des observations sur la participation de la société civile, dont il est rendu compte à l’Annexe I.


Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (A/CONF.151/26 (Vol. I), principe 1). 


Déclaration de Rio, PRINCIPE 13 : Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la pollution et d'autres dommages à l'environnement et l'indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas d'effets néfastes de dommages causés à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle. PRINCIPE 17 : Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui risquent d'avoir des effets nocifs importants sur l'environnement et dépendent de la décision d'une autorité nationale compétente.


Déclaration de Rio, PRINCIPE 10 : La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré. Convention 169 de l’OIT concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, Article 6. 


Déclaration de Johannesburg sur le développement durable (ONU 2002). 25 : Nous réaffirmons que les populations autochtones ont un rôle primordial à jouer dans le développement durable. Convention 169 de l’OIT concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants, Articles 6 et 15. 


Déclaration de Rio, PRINCIPE 22 : Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable.


Déclaration de Rio, PRINCIPE 15 : Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.


Déclaration de Rio – PRINCIPE 20 : Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement. Leur pleine participation est donc essentielle à la réalisation d'un développement durable.


Principes directeurs concernant les déplacements internes, Nations Unies, principes 6 et suivants.


Pacte mondial (Global Compact) Principe Nº 2. Les entreprises ne doivent pas se faire complices de violations des droits fondamentaux. Principe Nº 10 : Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption sous toutes ses formes, y compris l’extorsion de fonds et les pots-de-vin.
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